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Dl!.CRËT, da 7 idnvier 1944. 

LE COMrrt FRANÇAIS. DE U LIBÉRATION NA,TIONALE, 

Sur ~ l~ rapport du commissaire aux colonies; 
Vu l'ordonnance. du 3 juin 1943, por.tant institution- du_ 

'Comité français de la· Libération nationale; 

Le Comité juridique entendu; 

DECRETE: 

'ARTICLE PREMlffi. - Re~oit fotce de décret, à comp­
1er de sa publication au journal officiel de l'Afrique 
occi<;lentale· française, l'arrêté du gouverneur général 
\lu 26 jànvier 1'943, pormntextensionà l'Atrique 
~cddentale française et au Togo, du déèret du 21 jan­
vier 1882,'modifiànt l'article 7 du décret du 27 janvier 

da [1résent décret, qui 

1855 sur la curatelle aux successions' vacantes aux 
œlonies. ' 

ART. 2. •Le commissaire aux colonies, est chargé 
1e l'exécution sera publié au 

JOUr/lOI officiel dt la, République française. , 

Alger, le 7, janv,jer 1944., 
'DE GAULLE . • 

Par Je. Comité Frs,l.lçais' de la Libération Nationale: 
'\Le commissaire qux colonies, 

R. PLEVEN, 

• 
Comité .centr,al d'aide 

, au" priloD~ier8 :de guerre 

, 
ORDONNANCE da 26 d6cembre 1943. 

. LE co~nÊ FRANÇAIS !lE U LIBÉRATION NATJtlNAl..E,' 

Sur _le rapport du commissaire aux prisonniers. déportés 
"t réfugiés; l" '\ " 

Vu 1i ordonnance du 3 juin '1943 portant institution, du 
Comité. ftançais de la Libération nationale; " 

Vu le décret, du 9 novembre 1943 portànt création et sup­
pression de Commissariats du Comité français de la L,ibéra­
tion national~; 

Vu le decrel du 8 décembre 1943 fixa nI les attributions' 
-du commissaire aux prisonniers1 déportés et réfugiés; 

Vu l'ordonnance du. 2" octobre 1943 portant" création du 
'« Comité ·Central d~aide," aux prisonniers de guerre »; 
Le~Comité juridique entendu; 

" ORDONNE: 

ARTICLE PREMIER. L'ordonnance du 2, octobre 
1943 portant création du (, Comité central d'aide aux 
prisonni<;rs de guerre,» est abrogée. 

ART. 2.' - Toutes les activlités précéde!11ment exer­
\:ées par le « Comité central d'aide a\lX pr1llonnier!' 

. de :guerre » sont transférées à la direction des secours 
<lu Commissariat aux prisonniers, déportés et réfu­
giés, qui prendra la suit,e de ses droits ct obligations. 

, , 
Am. 3. - Le compte oourant ouvert dans .les écri" 

iures de la ·trésorerie générale de l'Algérie (fonds 
~artidUliers) est maintenu. Il fun~tipnnera danS les 
oonditiQns déterminées par arrêté du commissaire aux 
prisonniers, déportés! et réfugiés et du commissaire 
.aux finances. , " , 

1 
1 

ART. 4. - Sont abrogées toutes dispositions, oon­
'traires à la, présente ordonnance. 

ART. 5 . .s... l.a présente ord6nriance sera publiée .au 
}()unuzt .of/jçid de la République françaisè et exécutée­
comme loi., 

Alger, le 26 décembre 1943. 

'~ DE GAULLE. 

Par. le Cqqùté Français de la Libération' Nation'!le: 

Le commissaire aux prisonniers, déportés et ~étugiés. 
. Henri FRENAY, 

Le commissaire aux cownies, 
R. PLEVEN. 

Le, commissaire. à l'inMrieur, 
Emmanuel D'ASTIER. 

-,,Le comll1issai.rè aux a/foires sodales, 
A,. TIXIER. 

Le comll1issaire, aux affaires étnmgères, 
MASSIOLl • 

Le commissaire aux jinallCes, 
Pierre MENDES-FRANCE. 

Personnel 

,No 106 Cab. - Par arrêté du commissaire de la 
République au Togo p.' i. en date du: . 

29 février 1944. - Est promulguée dans le territoire 
du T ûgo l'()!:'donnance du 'l janvier 1944 relative à l~ 
mise à' la retraite d'office des' 'fonctionnaires. . 

LE COMITÉ' FRANÇAIS DE U 'LI8ÉRATloli',NATIONALE, 

?ùr le r~PPQ~, du c:om~issaire_~aux finances et du ~c:omIllis~ 
saire aux colomes; .. •. 

Vu l'ordonnance au 3 juin 1943 portant institution du 
Comité français de la Libération nationale; 

. V~ la 101 du 14 avril 1924 sur le- régime des pensions civiles 
et militaires, ensemble la loi du 31 mars 1942 et la loi du 
18 août 1936; , 

l,ORDONNE: 

! . ARTICLE PREMIER. - Pendànt une périoode de temps, 
dont le terme se~a celui de l'année qui suivra la ces­
sation des bpstilités, l'admission à laI retraite de tous 
les magistrats, fonctionnaires et agents pourra être' 

.prononcée d'officè, sans condition d'âge, dès lors 
que les intéressés compteront, quinze ans de services 
effectifs admissibles pour la Iiquidatioon .des droits à 
pension. 

ART. 2. Les .magistrats, fonctionnairoes et agènts 
mis à la retraite d'office dans les conditions fixées 
par l'article 1er auront droit: , . 
. a) à 'Une pffiSion ,d'ancienneté s;ils remplissent les 

'oonditions de durée de services exigées pour l'ouver­
ture du droit à une pènsion de cette' nature compjte. 
tenu, le cas échéant, des réductions pour services hors 
d'Europe; , , 

,b) si, ne remplissant pas ces conditions, .i1s réunis­
sent néanmoins 15 ans de' services effectifs; à la jows­
sance immédiate d'une ,pension ,proportionnelle 11.1­
dUlée à ,raison d'un trentième du mini!pUl1l de 1a pen­
sion d'anciellncté Rour chaque année de $erv;ce de 1.. , 
partie sédentaire ou catégorie A, et d'un vingt cinquiè­
me du minimum pour chaque année de service de l~ 
partie active ou catégorie Boude services 'militaires, 
ié montant de' cette pension ne pouvant excéder le dit 
minimum, accru, le cas échéant, des bonificationsl, coloniales et des bénéfices de campagnes. ' 

1 
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ART. 3. - 'LeS mises à la retraite j:l'oifice pronon­
cées par application des 4rticles précédents seront 
faités par arrêté du .commissaire intéressé. ,, ' , , ' 

· MiT, 4..- La présente ordonnancé sera, publiée au 
l.Gumal officiel de la République française et, exécùtée 
oomrne . loi.. ~ 

Alger, le 7 janvier 1944. 

DE GAULLE .. 

Par le Comité Français de la libération Nationale: 

te comtlÙssaire à la ;Ilstice, 
François de MENTHOll/. 

Le cOlll(Jllssaire alix affaires étraJIgères, 
MASSIOLI. 

Lecommissaire à l'intérieur, 
Emmanuel D't-STIER. 

Le commissaire à la glierre et à l'air, 
André LE TROQUER. 

le commissaire à la marine, 
Louis JACQUINOT. 

Le .commlssaire aUX col(),JlÎesJ 
R. PLEVEN. 

Le commissaire aux liMaces, 
. Pierre MENr>ES-FRANCE. 

, Le commissaire à ,l'informaiion, 
. H;, BONNET. '.' , 

Le commissaire aux communicaiio'ns 
. et tl la marme marchande, 

. René MAYER, 
,Le commissaire aux prisollJ'Ùers, déporiés et réfugiés, 

. " Henri FRENAY. . 
L'a commissaire aux affaires. sociales, •• A, TIXIER, 
Le commissaire 'au ravitaillement et à le production., 

'" André DIETHELM, 
Le commissaire à l'éducation ttatjonale, 

René CAPITANT. 

No, 107 Cab: Par arrêté du commissaire ·de la 
" Républiq\le .au Togo p. i. en, date du , 

29 février 1944, Est promulg'!Jée dans le territoire 
du i'og'o l'ordonnance du 7 janvier 1944 relative à' 
'l'apurement, pendant,la période de guerre, des oomp~ 
tes présentés par les comptables en fondions aux colo­
nies, autres que les trésoriers-payeurs et payeurs par­
ticulierS. ' 

LE COMITÉ FRANÇAIS DE LA LIBÉRATION NATIONALE,' 

~ur le' rappo~t d~ 'com~issaire aux. finances et du commis~ 
Saire ,aux calomes; . . ' 

Vu l'ordonnance du 3 juin 1943 portant institution du . 
Comité français de la' Libération nationale; ( 
· Le Comité juridique entendu; 

• ORDONNE: 

ARTICLE PREMIER - A thre temporaire, les conseils 
privés 'et les conseils d'administration des colonies sont 
habllités à juger . les comptes dont l'envoi .à la Métro­
poté WUr être soumis à la OQur des oomptes est sus­
pendu en ra,ison des événements de guerre. ' 

Toutefois, la présente gestion ne sera pas applica­
ble aux comBtes produits par les trésoriers-payeurs 

- .. 
« 
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et .les, payeurs particuliers poun les différentes ges­

tions' dont ils SOllt t'hargés. Elit! ne fera pJS non, ph,ts 

obstacle au droit pour la cour des comptes d'.exercer 

90n contrôle dàns l'intérêt de la loi, 


A~T. 2-: - Les secrétair,cs gr"effiera· des conseils 
privés· ou d'administration établiront annuellement une 
situation détaillée des oomptabilités qui' seront ainsi .' 
déférées aux oonseils, en faisant ressortir par exercice 
et 'gestion les décis'ons rendues et les ùOmptàbilité~ 
'restant à apurer" ' . . • 
• Uncxemplilire de" cette 'situation devra être. adressé 

au Commissariat aux oolonies dans le courant du pre­

mier trimestre de chaque année. 


ART, 3. - Dans les ~olonies où réside un cOntrôleur 
financier .ou un représentant du Commissariat aux 
finances, ce fonctionnaire sera obligatoirement appel~ , 
au conseil privé, avec il'oix délibérative, toutes les 
fois " que ce conséil fonctionnera COmme juridiction 
financière .. ?\' défaut de oontrôleur'j'han.c. ier ou de re-' '., 
présentant du Commissariat aux fi nces, le tréspriel' . '1, 

payeur sera appelé au conseil en la même qualité, 
à moins,' toutef.ois, qu'il ne s'agisse de comptes qui 
seraient présentés par .lui en verlu des dglcs ordmai- ':! 
Tes de, <:ompétenee.. . ' ,i 

-). ,. 

ART, 4. - La prés~te ordonnance sera publiée au 


Journal ctticü!l de la République française et exécutée 

'oomme loi, . 


,Alger, le 7 janvier t944, 

DE GAULLE. 


Parle Comité Français de la libération Nationale: 

-. !Le commissaire aux finances, 

Pierre MENDES-FRANCE. 
Le commisSaire' aux colonies,' 

R. PLEVEN, 
" 

--~----------~-- ' 
Crol" Ile' la .Llbirali<ln 
~ 

\ORDONNANCE du 7 jan.vier ~944. 
• • " 1: '. 

LE COMITÉ FRANÇAIS DE LA LIBÉRA1:tON NATIONALE, 

Vu l'ordonnance du 3 juin "1943, portant institution du 

. Comité français .de la, Libération nationale~. 


Vu Pordonnance n'O 7 du Comité national' français du 

16 novembre 1940, créant POrdre de la, Libération; 

. Vu le décret .du 29' janvier 1941, réglant' l'organisat.ion 


de l'Ordre de ra Libération; 

.Vu, le décret nO HQ du Comité national français d1\ 


3 février 1942,rel.tif à l'attribution de la Croix de la 

Libération; 


Vu le décret nO 165 du Comité national françàis du 17 fé­

vrie'c 1942, relatif à l!organisation de l'Ordre de la libéra.. 

tion; , 


Vu l'arrêté du 1er aollt 1941 relatif à la remise et au 

port de la Croix de la Libérption; , 


ORDONNE: 
AIlTICLE PREMIER: - L'Ordre de 'la' libération, - i. 

.créé par l'ordonnance nO 7 du Comité national fran- . ~ 
çais du,16 no\lembre 1940, est destiné à réoompenser . 
les personnes ou collectivités, militaires ou civiles, qui : 
sè seropt signalées d'une manière excepti,onnelle dans, 
!'œuvre, d~ la Iibérat~on de la France et de svl1 Em­
pire, Ses membres portent le titre de " Oompagnons' 
de la libération », , . 

ART. 2, Vinsigne dé cet Ord~e est la Croix de 

la libération co,nsistant dans un écu portant un glaive 





